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PROJET DE RÉSOLUTION

LUTTE CONTRE LE DÉLIT DE LA TRAITE DES PERSONNES
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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le rapport annuel sur la lutte contre le délit de la traite des personnes, particulièrement  la traite des femmes , des adolescents et des enfants (CP/doc.4023/05),


RAPPELANT les résolutions AG/RES. 2019 (XXXI-O/04) “Lutte contre le délit de la traite des personnes, notamment des femmes, des adolescents et des enfants”; AG/RES. 2026 (XXXI-O/04) “Lutte contre la criminalité transnationale organisée”; AG/RES. 2040 (XXXIV-O/04), “Réunion des Ministres de la justice des Amériques”,


RECONNAISSANT qu’au sein du Groupe de travail chargé des préparatifs de la Réunion d’autorités centrales en matière de traite des personnes, lors d’une séance tenue le 10 mai 2005, les États ont décidé que cette réunion abordera l’étude de la question de façon intégrée et traitera des trois mandats convergents sur la question en tenant compte de tous les efforts déployés par l’Organisation contre la criminalité transnationale organisée et particulièrement contre la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes, des adolescents et des enfants, conformément aux résolutions mentionnées,


RECONNAISSANT le précieux travail de la CIM et les études qu’elle a réalisées sur la question de la traite des personnes, en particulier sur la prévention et la protection des victimes, et reconnaissant qu’il est nécessaire d’aborder la question de la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes, des adolescents et des enfants, en coordination avec tous les organes et entités de l’OEA pour avoir une perspective intégrée,


TENANT COMPTE des conclusions et des recommandations de la Réunion d’experts gouvernementaux chargés d’examiner la pertinence d’élaborer un plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée, dans le cadre de la résolution AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04), qui s’est tenue au siège de l’OEA les 18 et 19 avril 2005,

DÉCIDE: 


1.
De demander à nouveau aux États membres d’envisager, selon le cas, de signer et de ratifier, ou de ratifier la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et le Protocole pour prévenir, réprimer et sanctionner la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes et des enfants, qui complète cette Convention, ou d’adhérer à ces instruments; de leur demander aussi de prendre des mesures nécessaires à l’échelle nationale pour mettre en œuvre ces instruments. 


2.
De prier instamment les États membres d’envisager de souscrire à la Convention interaméricaine sur le trafic international de mineurs ou, le cas échéant, de ratifier cet instrument. 


3.
De renouveler le mandat confié au Conseil permanent de convoquer une Réunion des autorités centrales en matière de la traite des personnes avant la prochaine Assemblée générale, en vue d’étudier des mécanismes de coopération intégrale entre les États pour assurer aux victimes protection et assistance, prévenir le crime et entamer des poursuites contre les auteurs, compte tenu du respect des droits humains des victimes. La réunion facilitera aussi un échange d’informations et de données d’expériences, le dialogue politique et la coopération entre les pays d’origine, de transit et de destination de la traite des personnes, ainsi que l’établissement ou l’amélioration de registres statistiques en la matière. 


4.
De demander au Conseil permanent, à travers le Groupe de travail chargé des préparatifs de la Réunion d’autorités centrales en matière de traite des personnes, de convoquer  la CIM, l’IIN, la CIDH, le Secrétariat du processus des Sommets, le Bureau des programmes et du droit interaméricains, le Bureau du tourisme, la CICAD, le Département des menaces et de la sécurité multidimensionnelle, le Bureau de l’éducation, de la science et la technologie, et de collaborer avec les Nations Unies, l’OIM et d’autres organismes internationaux connexes, pour coopérer à la réalisation des travaux préparatoires dans le but d’examiner la question d’une perspective intégrale, dans le cadre de la Convention de Palerme.

5. De veiller à ce qu’en matière d’application et de respect de la loi, cette question soit examiné par la Commission spéciale sur la criminalité transnationale organisée en collaboration, le cas échéant, avec la CIM, l’IIN et d’autres organes et entités pertinents de l’Organisation, étant donné que la traite des personnes constitue une manifestation de la criminalité transnationale organisée qui comporte des aspects sociaux qui doivent être abordés par le truchement de stratégies de prévention et d’assistance aux victimes.

6. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à la trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale ainsi qu’à la prochaine Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA-VI).


7. De demander au Secrétaire général de l’Organisation d’offrir les services nécessaires au développement des mesures prévues dans la présente résolution, en tenant compte des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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